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Questions orales

Deuxièmement, les provinces savent bien que le premier mi-
nistre, dans toutes ses réponses, laisse entendre que si elles
n'acceptent pas son point de vue, il va le leur imposer.

Alors, je lui demande s'il faut comprendre qu'il cherche à
casser les provinces les plus pauvres en brandissant la menace
d'une réduction substantielle des paiements de transfert.

[Traduction]

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien): Monsieur le Président, le
chef de l'opposition est tout à fait dans l'erreur. Il est regrettable
qu'il passe tout son temps à la Chambre à parler de difficultés qui
n'existent même pas.

La réalité, c'est que nous venons tout juste, la semaine derniè-
re à peine, de rencontrer les ministres provinciaux qui sont
toujours déterminés à collaborer, pour réformer complètement
les programmes devant aider à remettre les Canadiens au travail.

Il n'y a au Canada qu'une seule personne avec son groupe qui
souhaitent l'échec de ces programmes, et c'est le chef de l'oppo-
sition.

* * *

[Français]

LE PROJET HIBERNIA

M. Roger Pomerleau (Anjou-Rivière-des-Prairies):
Monsieur le Président, le projet Hibernia était déjà loin de faire
la preuve de sa rentabilité. En raison des dépassements de coûts
annoncés, le coût de production d'un baril de pétrole d'Hibernia
serait nettement plus élevé que les cours sur les marchés interna-
tionaux. L'injection d'investissements additionnels du gouver-
nement est tout à fait injustifiable. Défendre la rentabilité d'Hi-
bernia apparaît comme un acte de foi dont nous n'avons plus les
moyens.

Ma question s'adresse à la ministre des Ressources naturelles,
bien sûr. Comment la ministre peut-elle invoquer la rentabilité
du gouffre financier d'Hibernia, alors qu'il semble assuré qu'il
en coûtera plus cher d'extraire le pétrole de la nappe d'Hibernia
que les prix du pétrole sur les marchés internationaux?

[Traduction]

L'hon. Anne McLellan (ministre des Ressources naturel-
les): Monsieur le Président, pour répondre à la question du
député, je dirai d'abord que nous avons pris des engagements
contractuels. Nous sommes l'un des cinq propriétaires du projet
Hibernia, dans lequel nous avons un intérêt de 8,5 p. 100. Nous
devons respecter nos engagements contractuels. Nous allons
donc assumer 8,5 p. 100 de tous les dépassements de coûts.

Je me permets d'ajouter qu'au gouvernement, nous conti-
nuons de croire que le projet Hibernia sera rentable d'ici 18 à 20
semaines.

[Français]

M. Roger Pomerleau (Anjou-Rivière-des-Prairies):
Monsieur le Président, doit-on comprendre qu'après avoir enga-
gé 4 milliards dans la construction d'Hibernia, le gouvernement
est en train de nous dire qu'il a le bras dans le tordeur, qu'il ne
peut plus reculer et qu'il ira de l'avant coûte que coûte, en
continuant d'engloutir des millions de dollars pris dans la poche
des contribuables?

[Traduction]

L'hon. Anne McLellan (ministre des Ressources naturel-
les): Monsieur le Président, je tiens d'abord à rectifier les faits.
Le gouvernement n'a pas investi 4 milliards de dollars dans le
projet Hibernia. Le coût total du projet devrait s'élever à 5,2
milliards de dollars à répartir entre tous les coparticipants.
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Il est donc absolument faux de prétendre que le gouvernement
fédéral a investi 4 milliards de dollars et, malheureusement,
c'est une déformation de la situation actuelle.

• De plus, permettez-moi de réitérer l'opinion du gouverne-
ment, qui est confortée par les prévisions ainsi que par les
données que j'ai en main, et selon laquelle le projet Hibernia sera
vraisemblablement rentable au bout du compte et représentera
un élément important de la sécurité énergétique à long terme des
Canadiens.

L'ÉCONOMIE

M. Preston Manning (Calgary-Sud-Ouest): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre.

Le Fonds monétaire international et la maison Moody's Inves-
tors Service ont encore une fois exprimé certaines inquiétudes
devant les dépenses excessives du gouvernement du Canada. Il
n'y a pas que l'ampleur du déficit et de la dette qui inquiète le
marché monétaire, il y a aussi l'incapacité apparente du gouver-
nement fédéral de mettre un frein à ses dépenses excessives.

Quelles mesures, le gouvernement prendra-t-il pour permet-
tre au Conseil du Trésor, aux gestionnaires des ministères et au
Parlement lui-même de juguler les dépenses fédérales?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre): Monsieur le
Président, je répondrai à la question en disant que nous travail-
lons en permanence à la recherche de moyens.

Il suffit de lire le budget. Nous y disons que nous allons
prendre des mesures pour réduire radicalement le déficit et nous
sommes convaincus que nous aurons réussi à le ramener à 3 p.
100 du PIB dans trois ans. Nous travaillons constamment pour
atteindre cet objectif.

Par exemple, le ministre de l'immigration a annulé tous les
postes de juges de la citoyenneté, ce qui se traduira par des
millions de dollars d'économies.

J'attends encore que le député me fasse parvenir sa liste de
compressions. Dès que nous réduisons les dépenses dans un
programme, nos vis-à-vis nous disent que ce n'est pas là qu'il
faut couper. Par exemple, j'ai reçu des plaintes de citoyens de la
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